

[image: Cover]



[image: Norbert Campagna - L'éthique de la sexualité - La Musardine]



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plaisir et morale font-ils bon ménage ?

 

À l’aune de quel principe moral devons-nous évaluer les actes sexuels ? Suffit-il que les participants à de tels actes donnent leur consentement pour que l’acte soit moralement permis ? Ou bien doit-on exiger que ce consentement repose sur un sentiment amoureux fort entre les partenaires ?

En prétendant faire table rase du passé et en prônant une jouissance sexuelle sans entraves, la révolution sexuelle des années 70 a provoqué une réflexion éthique sans pareille autour de la sexualité, donnant lieu à l’affirmation de principes parfois concurrents, souvent complémentaires. Dans ce livre, Norbert Campagna se propose de dresser un panorama critique des grands principes au nom desquels des limites morales sont tracées à la recherche de la jouissance sexuelle.

 

 

Norbert Campagna, docteur en philosophie habilité à diriger des recherches, est professeur-associé de philosophie à l’Université du Luxembourg et professeur de philosophie au Lycée de Garçons Esch. Ses domaines de recherche sont la philosophie politique, la philosophie du droit et l’éthique appliquée. Il est l’auteur d’une vingtaine de livres.



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Le sexe ne peut pas se passer d’une éthique, 
pas plus que le monde des affaires ou le sport 
ou la recherche scientifique ou toute autre branche

de l’activité humaine. »

 

(B. Russell, Marriage and morals, 
London, Routledge, 2001, p. 196)
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INTRODUCTION

Confronté à quelqu’un – un cas, je l’avoue, fort hypothétique –, qui lui dit qu’il a le sentiment très fort que la masturbation, le sadomasochisme et la pénétration anale sont des pratiques sexuelles moralement licites, et que la pénétration vaginale, la pénétration orale et le fétichisme sont des pratiques sexuelles moralement illicites, le philosophe cherchera, dans un premier temps, à trouver un commun dénominateur à chacun de ces groupes de trois pratiques sexuelles, afin de comprendre ensuite, dans un deuxième temps, pourquoi la personne condamne les unes et pas les autres. 

Notons tout de suite que le pourquoi dont il est ici question n’est pas un pourquoi causal. Ce qui intéresse le philosophe, ce n’est pas de savoir qu’au sujet des trois premières pratiques, les parents de la personne concernée lui ont toujours dit qu’elles étaient moralement licites, alors qu’ils lui ont toujours dit le contraire au sujet des trois autres pratiques. L’interrogation ne porte donc pas sur l’origine de nos jugements moraux en matière de sexualité, mais sur leur justification. Ce qui intéresse le philosophe, ce sont les raisons grâce auxquelles on peut justifier un jugement. Et un principe est une telle raison. Le philosophe cherchera donc à identifier un principe qui permettra de donner cohérence aux jugements de la personne. Il s’agira donc de dire au nom de quoi la personne en question peut qualifier d’immorales telles pratiques et de morales telles autres. 

L’éthique de la sexualité est donc la réflexion critique sur le principe qui devrait nous permettre de distinguer les actes sexuels moralement licites de ceux qui ne le sont pas, c’est-à-dire, d’une part, les actes sexuels que nous pouvons accomplir sans encourir le risque de reproche moral et de l’autre ceux qui, si nous les accomplissons, risquent de nous rendre moralement coupables. Si certains pourront penser que nous faisons cette distinction de manière tout à fait intuitive, en nous basant sur un sentiment – naturel ou acquis –, ce livre se place toutefois dans une optique différente. Non pas qu’il s’agisse de nier l’existence de sentiments en la matière – l’évocation de certaines pratiques sexuelles suscite parfois des réactions comme l’horreur, le dégoût ou un sentiment de honte chez la personne qui les accomplit –, mais il me semble que nous ne pouvons pas nous y arrêter et faire de ce sentiment la dernière pierre de touche1. Même sans être un rationaliste pur et dur, on pourra admettre que les jugements fondés sur ou motivés par un sentiment doivent être soumis à une évaluation critique, qui ne saurait être que l’œuvre de la raison. Celle-ci est la faculté des principes, et ces derniers nous permettent de systématiser des jugements, de les ramener à ce qui les justifie en dernière instance et qui permet également d’établir une cohérence entre eux.

Cette réflexion sur les principes d’une éthique de la sexualité s’avère nécessaire au vu d’une situation que Bruckner et Finkielkraut décrivaient comme suit en 1977 : « La sexualité n’a plus de finalités métaphysiques ou religieuses, n’a plus de sens ni de transgression, ni d’accomplissement ni d’hygiène ni de subversion. »2 Comprenons : dans nos jugements normatifs sur la sexualité, nous ne faisons plus appel à des finalités, à des normes qui, tout en posant un interdit, posent en même temps la possibilité de la transgression de cet interdit, etc. Le diagnostic de Bruckner et Finkielkraut est vrai dans un sens, et faux dans un autre. Il est vrai dans le sens où il n’y a plus de principes partagés par tout le monde, c’est-à-dire il n’y a plus de morale sexuelle unique et homogène. Par contre, le diagnostic des deux auteurs ne tient pas compte du fait que de nombreux penseurs, philosophes et autres, cherchent néanmoins constamment à formuler des principes à la lumière desquels évaluer normativement les comportements sexuels des individus.  

Dans le cas évoqué au début de cette introduction, il sera assez difficile de trouver un principe à la lumière duquel expliquer les jugements en question, car tant les pratiques sexuelles déclarées moralement licites que celles déclarées moralement illicites par la personne concernée ne semblent pas avoir de point commun. La chose aurait été plus simple si la personne avait affirmé la licéité de la sexualité anale, vaginale et orale, et déclaré moralement illicites la masturbation, le sadomasochisme et le fétichisme. Dans ce cas, en effet, on aurait pu dire que pour cette personne, les actes sexuels de pénétration, de quelque nature qu’elle soit, sont moralement licites, et les actes où il n’y a pas de pénétration sont moralement illicites. On aurait donc trouvé un point commun entre les pratiques déclarées moralement licites, un point commun qui n’aura certes été que de nature descriptive, mais qui peut néanmoins constituer un point de départ pour une réflexion d’ordre normatif. La question qui se posera pour cette dernière sera de savoir en quoi l’acte de pénétration d’un corps par les parties génitales d’un autre peut constituer une différence moralement pertinente. Quelle pourrait être, en d’autres mots, la valeur morale qui serait violée du fait de l’absence de pénétration lors de l’accomplissement d’un acte sexuel ? 

Afin que les choses soient claires dès le début, je tiens à préciser que ce livre s’intéresse avant tout à la dimension morale du problème de la sexualité. Mon but n’est pas de dresser une liste des principes qui peuvent servir de critères discriminatoires au législateur ou aux juges. Ces personnes veulent savoir quels actes sexuels doivent être ou sont interdits par la loi, c’est-à-dire qu’ils veulent déterminer la classe des actes sexuels dont l’accomplissement devrait entraîner des conséquences pénales pour celui qui les accomplit3.

Si certains philosophes estiment que la loi de l’État doit refléter la loi morale, de sorte que la loi de l’État doit déclarer illégal et passible d’une sanction pénale tout acte que la morale déclare immoral, cette conception n’a plus cours dans les États libéraux dans lesquels nous vivons – ou du moins ne devrait-elle plus y avoir cours4. Si un État libéral criminalise certes encore la violation d’interdits moraux fondamentaux comme par exemple l’assassinat, il renonce néanmoins à la criminalisation de tous les actes que la morale – à tort ou à raison – réprouve, comme par exemple de nombreuses formes de mensonge. 

Depuis la fin de la dernière guerre mondiale, beaucoup d’États libéraux ont retiré de leurs codes pénaux un assez grand nombre de types d’actes sexuels, dont certains étaient, à des époques pas si lointaines, encore passibles de la peine de mort. Parmi ces actes, on notera surtout les actes homosexuels ou les actes d’adultère. D’autres types d’actes sexuels ont encore leur place dans les codes pénaux, comme les actes pédophiles ou les actes de viol. Et certains types d’actes sexuels qui avaient disparu du Code pénal y apparaissent à nouveau dans certains pays, comme le recours aux services sexuels d’une personne prostituée en Suède5 ou le racolage passif en France.

Le droit pénal d’un État libéral devrait en principe être fondé sur le souci de protéger certaines valeurs fondamentales, comme la vie, l’intégrité physique et la liberté, et ce en premier lieu contre toute forme d’atteinte violente. Il devrait, pour le formuler de manière un peu simpliste peut-être, protéger les faibles contre la violence que pourraient exercer sur eux les puissants. Il protégera également les faibles contre certaines formes de contrainte et de ruse que pourraient exercer sur eux les forts, mais il cherchera néanmoins à ne pas trop s’immiscer dans des relations dont la violence physique ou la menace de violence physique sont absentes. 

Ainsi l’État libéral criminalisera-t-il le viol dans sa forme paradigmatique : un homme utilise sa force physique pour maintenir couchée une femme qui crie, se débat, etc., mais qu’il pénètre quand même sexuellement. Mais un État libéral aura de grandes réticences à considérer comme criminel un chef d’entreprise qui suggère à l’une de ses employées que si elle veut que son CDD soit renouvelé, elle n’a qu’à passer un week-end avec lui dans sa maison de campagne, où il y a un – et malheureusement qu’un  seul – lit douillet.

Le fait que ce genre de chantage sexuel – car c’est de cela qu’il s’agit – ne soit pas illégal, ne signifie pas que la morale doive aussi le dédouaner. Nous avons peut-être tendance à croire que tout ce qui est légalement permis, est permis tout court et ne devrait pas faire l’objet d’une désapprobation quelconque, que la disparition de la police légale devrait aussi nécessairement entraîner la disparition de la police morale, non seulement de la police morale armée de ses interdits, mais aussi de celle qui ne se propose que d’inciter à la réflexion critique6. Mais cette croyance n’est en quelque sorte que l’image en miroir de la croyance que tout est ce qui moralement interdit devrait également être légalement interdit. Cette tendance tient bien entendu aussi au fait qu’au cours des dernières décennies, la morale avait mauvaise presse. Et elle l’avait parce qu’on identifiait la morale avec une certaine forme de morale. Encore aujourd’hui, la simple annonce d’un retour en force de la morale en fera frémir plus d’un, qui penseront tout de suite qu’on va à nouveau crier haro sur les homosexuels, appeler à réintroduire la criminalisation des personnes qui pratiquent la sodomie, etc.7

Cette identification de la morale et du droit, qu’elle se fasse dans le sens d’une législation de la morale – c’est-à-dire d’une traduction en normes légales des normes morales – ou dans celui, opposé, de ce que l’on pourrait appeler, d’un terme certes un peu barbare, une désimmoralisation du légal – par quoi il faut entendre le fait de ne plus considérer comme immoral ce que le droit ne déclare pas illégal –, ne me paraît pas pertinente. La distinction entre le droit et la morale doit être préservée, le droit étant l’instrument qui nous permet de construire une société juste, une société qui nous garantit le minimum nécessaire de paix et de sécurité sociales, la morale étant celui qui nous permet de construire une société décente. 

Les principes présentés et discutés dans ce livre doivent d’abord et avant tout être considérés comme les principes possibles pour une éthique de la sexualité au sens défini au tout début de cette introduction. Il s’agit donc de principes qui doivent nous permettre de classifier les actes sexuels en actes moralement licites et en actes moralement condamnables. Cela ne signifie pas qu’ils ne puissent pas aussi, le cas échéant, être utilisés par le droit. Mais la question de leur utilisation possible pour servir de principes à une législation sexuelle ne figurera pas au centre de ce livre.  

Ce livre n’a pas la prétention d’identifier tous les principes à partir desquels on pourrait établir une morale sexuelle, c’est-à-dire un ensemble de normes régulant nos actes sexuels. J’espère néanmoins avoir réussi à identifier les principaux principes qui sont, pour certains d’entre eux au moins, en concurrence aujourd’hui, plus particulièrement lorsque ceux qui les proposent affirment indiquer non seulement des conditions nécessaires, mais des conditions nécessaires et suffisantes. Il s’agit, pour les présenter très brièvement, des principes de la nature, de la modération, du consentement, de l’égalité, de l’autonomie, de la dignité et de la perfection. Chacun de ces principes veut nous indiquer la condition, ou du moins une condition essentielle qui doit être remplie pour que notre recherche du plaisir sexuel – c’est cette recherche qui, comme je le montrerai, constitue le caractère proprement sexuel d’un acte – soit moralement licite.

Dans sa version classique, le principe de la nature affirme que la recherche du plaisir sexuel doit s’effectuer dans les voies qui lui ont été tracées par la nature. Il serait plus exact de dire « la voie », car l’éthique de la sexualité qui se fonde sur cette version classique du principe affirme que la recherche du plaisir sexuel n’est moralement licite que si elle accompagne un acte susceptible de conduire à la naissance d’un nouvel être humain. 

En réaction à cela, les Modernes déclarent moralement illicites les entraves, qu’elles soient légales ou morales, qui ont traditionnellement été opposées à la satisfaction des besoins et désirs sexuels naturels de l’être humain. Si certains, comme le Marquis de Sade, affirment que la poursuite de cette satisfaction ne doit pas connaître la moindre entrave, d’autres, comme le philosophe britannique Bertrand Russell, affirment que la liberté sexuelle nouvellement acquise à son époque, doit faire l’objet d’une moralisation. 

Le principe de la modération ne condamne pas la recherche du plaisir sexuel en tant que telle, mais seulement une recherche immodérée, une recherche qui nous ferait perdre le contrôle de nous-mêmes et qui pourrait, de ce fait, nous conduire à des actes qui nous seraient préjudiciables. 

Le principe du consentement est probablement le principe qui, de nos jours, fait couler le plus d’encre, et pas uniquement dans le domaine de la sexualité. Le droit, mais aussi la morale des sociétés démocratiques et libérales modernes, semblent partir du présupposé que dès lors qu’une personne donne son consentement, la personne qui reçoit ce consentement reçoit en même temps la permission légale et morale d’accomplir l’acte. En matière de sexualité, ce principe affirme que la recherche du plaisir sexuel est moralement licite dès lors que toutes les personnes impliquées dans cette recherche ont donné leur consentement. On insistera toutefois sur le caractère libre et éclairé du consentement.

Le principe de l’égalité peut être présenté comme complément nécessaire au principe du consentement. Selon le principe de l’égalité, en effet, la recherche du plaisir sexuel ne peut pas être considérée comme moralement licite s’il n’est pas tenu compte de l’égalité. Cette égalité peut se retrouver à différents niveaux. Ainsi, on pourra d’abord exiger que les mêmes normes sexuelles soient en vigueur pour les femmes et les hommes, et que la morale sexuelle ne soit, par exemple, pas plus stricte pour les premières que pour les seconds. Ensuite, on pourra exiger que lorsque deux partenaires se trouvent dans une situation où l’un des deux fait part de son désir de rechercher son plaisir sexuel avec l’autre, ce dernier puisse de fait, et non seulement de droit, refuser, sans que son refus ne lui cause de graves désagréments de la part de celui qui a essuyé le refus. En troisième lieu, on pourra insister sur l’égalité des risques directement liés à la pratique sexuelle. En quatrième lieu, on pourra aller un pas plus loin et insister sur l’égalité de désir, la recherche du plaisir sexuel n’étant alors moralement licite qu’avec un partenaire qui non seulement accepte, mais qui aussi désire. Et finalement, on pourra exiger des partenaires lors d’un acte sexuel qu’ils aient au moins l’intention de procurer à l’autre un plaisir égal à celui que l’on attend de lui.

Le principe de l’autonomie est plus fort que le principe du libre consentement. Cette autonomie peut soit, comme chez Kant, se concevoir comme une autonomie de l’être rationnel par rapport à l’être passionnel, de la raison par rapport aux appétits et désirs sexuels. Mais elle peut aussi, et c’est sous cette forme qu’elle apparaît dans la discussion contemporaine, se concevoir en termes d’autonomie du désir lui-même, le désir authentique étant alors opposé au désir factice, produit ou imposé par les institutions et renforcé par les médias. Une éthique de la sexualité fondée sur le principe de l’autonomie exigera de chacun qu’il ne suive que ses véritables désirs et condamnera notamment l’industrie du sexe qui cherche à produire des désirs qui seront rentables pour elle ou encore une société patriarcale qui cherchera à faire apparaître comme naturelle une forme de désir contribuant à maintenir et consolider la domination par les hommes.

Le principe de la dignité peut aussi être présenté comme complément nécessaire au principe du consentement et au principe de l’égalité. Selon ce principe, il ne faut pas que la recherche du plaisir sexuel viole la dignité d’une personne, qu’il s’agisse de sa dignité statutaire ou de sa dignité humaine, et qu’il s’agisse de la dignité de la personne qui recherche le plaisir sexuel ou de celle de la personne avec laquelle on veut rechercher ce plaisir. Le principe de la dignité est aujourd’hui fortement contesté par certains, qui estiment qu’il est mis à toutes les sauces et qu’il ne sert au fond plus à protéger la dignité humaine, mais à donner un air de respectabilité à des préjugés.

Le principe de la perfection présuppose une distinction qualitative entre différentes modalités de recherche du plaisir sexuel, pour affirmer que l’être humain a l’obligation morale d’aspirer au plaisir sexuel le plus parfait – perfection n’étant pas nécessairement synonyme d’intensité. Si le plaisir sexuel recherché uniquement pour lui-même n’est pas nécessairement considéré comme un mal, il se trouve néanmoins être un bien d’une moins grande valeur ou moins parfait que le plaisir sexuel recherché, par exemple, dans le cadre d’une relation amoureuse. 

Ce petit livre, qui se veut tout d’abord analytique, n’a pas la prétention d’énoncer la vérité éthique ultime et absolue sur la sexualité – si tant est qu’il en existe une. Il veut plutôt inciter à la réflexion et à la prise de conscience, amener tout un chacun à s’interroger sur le principe ou la combinaison de principes qui pourraient servir à systématiser ses jugements moraux concernant des pratiques ou des actes sexuels. Comme pour les jugements que nous énonçons dans d’autres domaines, il est important d’être cohérents et de savoir pourquoi au juste on condamne telle pratique mais pas telle autre.

Bien entendu, une fois que nous aurons identifié le principe qui sert de fondement à nos jugements sur les pratiques sexuelles, nous serons confrontés à d’autres personnes qui se serviront d’autres principes et qui, de ce fait, aboutiront aussi plus que probablement à d’autres jugements. Le désaccord ne portera alors plus seulement sur des pratiques sexuelles que les uns jugeront moralement permises et les autres moralement interdites et condamnables, mais il portera sur les principes. Et, de trois choses l’une. Soit nous estimons que c’est notre jugement spontané concernant une pratique qui doit primer sur tout principe, de sorte que nous serons conduits à rejeter tout principe qui conduit à un autre jugement que le nôtre. Soit nous estimons que le principe doit primer sur tout jugement spontané, de sorte que nous rejetterons tous les jugements différents de celui auquel nous parvenons en appliquant le principe, que ce jugement soit spontané ou qu’il soit fait à la lumière d’un principe. Soit nous cherchons à établir ce que les philosophes appellent un équilibre réfléchi entre les jugements spontanés et les jugements auxquels conduit le principe que nous avons adopté, en cherchant à corriger les uns à la lumière de l’autre, et ce dernier à la lumière des premiers. 

Personnellement, j’estime qu’une éthique de la sexualité doit tenir compte des aspects de la dignité, de l’égalité, de l’autonomie, du consentement et de la modération. Dans l’espoir d’avoir un jour l’occasion d’approfondir ces propos, je me contenterai de faire remarquer, pour conclure cette introduction, que dans nos actes sexuels, de même que dans tous nos autres actes, nous ne devons jamais renoncer à nous considérer et à considérer les autres comme des êtres qui possèdent et peuvent revendiquer des droits moraux. Faire comprendre à un autre, que ce soit par le biais d’un acte sexuel ou d’un quelconque autre acte, qu’il n’est pas un tel être, c’est porter atteinte à sa dignité humaine et par là accomplir à son égard un acte moralement répréhensible. Quiconque accomplit un acte susceptible d’affecter négativement autrui physiquement, psychiquement ou de quelque autre manière que ce soit, a le devoir moral de trouver une justification moralement acceptable ou au moins celui de voir s’il n’y a pas une éventuelle raison d’ordre moral qui pourrait être opposée à l’accomplissement de cet acte. Le respect de la dignité d’autrui présuppose la faculté de distanciation critique vis-à-vis de soi-même et la faculté et volonté de remettre, si nécessaire, en question ses motifs et raisons d’agir. Une éthique minimale qui se contente de nous dire que nous ne devons nous soucier que du fait de ne pas nuire à autrui, oublie que derrière des actes de nuisance à autrui il y a une capacité de nuire. De la sorte, le souci de l’autre implique aussi le souci de soi.
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[5] . Certains auteurs sont préoccupés par ce nouvel « intérêt » que le droit pénal porte aux questions sexuelles et s’interrogent, comme X. Lameyre, sur le « risque de la démesure pénale » (X. Lameyre, « Punir les violences sexuelles. Le risque de la démesure pénale », Comprendre, Octobre 2005). Du même auteur, voir aussi « L’incessant accroissement légal de la répression des infractions sexuelles », Forensic, numéro 19, 2004. Voir également M. Iacub, Le crime était presque sexuel et autres essais de casuistique juridique, Paris, Flammarion, 2003 ; L. Leturmy, « La répression de la délinquance sexuelle », dans M. Massé, J.-P. Jean, A, Giudicelli (sous la direction de), Un droit pénal postmoderne ? Mise en perspective des évolutions et ruptures contemporaines, Paris, Presses Universitaires de France, 2009 ; C. Schouler, « La multiplication des infractions sexuelles », dans, Syndicat de la Magistrature (coord. E. Alt), Le sexe et ses juges, Paris, Éditions Syllepses, 2006. Pour certains de ces auteurs, les crimes et délits liés à la sexualité ne se fondent plus dans le droit commun, mais constituent un droit d’exception, avec des valeurs particulières à protéger – comme par exemple l’intégrité ou l’identité sexuelles.

[6] . Je pense que Ruwen Ogien a parfois tendance à aller un peu trop loin dans sa dénonciation de la police morale. Voir R. Ogien, L’éthique aujourd’hui. Maximalistes et minimalistes, Paris, Gallimard, 2007. 

[7] . Le philosophe australien Peter Singer attire l’attention sur le fait que nous avons encore tendance à identifier morale tout court et morale sexuelle, et à considérer que la morale se résume à des interdits en matière de pratiques sexuelles (P. Singer, Practical ethics, Cambridge, Cambridge University Press, 1979. Si l’éthique de la sexualité a sa place dans la philosophie morale anglo-saxonne, on notera que les philosophes allemands ont grand peine à aborder le sujet. Ainsi, dans deux des plus importants ouvrages allemands présentant les principaux domaines de l’éthique appliquée, on cherchera en vain l’éthique de la sexualité (J. Nida-Rümelin (éd.), Angewandte Ethik. Die Bereichsethiken und ihre theoretische Fundierung, Stuutgart, Alfred Kröner Verlag, 2005 ; M. Düwell, Ch. Hübenthal, M. H. Werner (éds.), Handbuch Ethik, Stuttgart-Weimar, J.B. Metzler Verlag, 2002). Selon Marcus Düwell, les philosophes allemands estimeraient dans leur grande majorité que les questions normatives relatives à la sexualité appartiennent au domaine de la théologie morale (communication personnelle). Depuis quelques années, la philosophie française s’est ouverte aux questions d’éthique de la sexualité, et on trouve une entrée relative au sujet – rédigée par Alan Soble, le spécialiste américain de l’éthique de la sexualité et un des grands pionniers dans ce domaine – dans le dictionnaire de référence en matière d’éthique et de philosophie morale (M. Canto-Sperber (sous la direction de), Dictionnaire d’éthique et de philosophie morale, Paris, Presses Universitaires de France, 2004). On notera également le numéro spécial que Philosophie Magazine avait consacré à la question il y a quelques années (Philosophie Magazine, numéro 7, mars 2007).



L’OBJET DE L’ÉTHIQUE DE LA SEXUALITÉ 

Ce qui dépend de nous et ce qui ne dépend pas de nous1

 

Parmi les grandes distinctions ontologiques pertinentes pour le domaine de la réflexion éthique, se trouve celle entre les actes et les événements. Alors que les actes dépendent de notre volonté et n’auraient pas existé si nous ne les avions pas voulus – quoi qu’ils puissent très bien ne pas exister, bien que nous veuillons qu’ils existent (nous nous trouvons par exemple dans l’impossibilité temporaire ou permanente de les accomplir) –, les événements ont lieu indépendamment de notre vouloir. Si le médecin tapote avec son petit marteau sur mon genou et que ma jambe se lève, il s’agit d’un événement, alors que si je décide de la lever et qu’elle se lève, il s’agit d’un acte.

Nous pouvons être tenus directement responsables des actes que nous accomplissons avec, sur ou dans notre corps, mais pas des événements qui ont lieu avec, sur ou dans notre corps ou qui, d’une manière plus générale, y sont liés. Bien sûr, nous pouvons être indirectement tenus responsables d’un tel événement si nous nous sommes volontairement placés dans une situation dont nous savions qu’elle favoriserait son apparition. Si je prends une substance qui me fait complètement perdre le contrôle de mon corps, ce que mon corps fera pendant cette perte de contrôle aura certes le statut d’événement naturel, mais je peux néanmoins être tenu responsable pour m’être mis dans cette situation.

La morale et l’éthique ne s’intéressent qu’aux actes et ne tiennent compte des événements que dans la mesure où ils renvoient à des actes par lesquels nous nous sommes mis dans une situation propice à l’apparition de l’événement. Dans le contexte de l’éthique de la sexualité, un événement que nous pouvons qualifier de sexuel a pendant longtemps occupé les théologiens moraux au Moyen Âge, à savoir celui de la pollution nocturne, c’est-à-dire l’émission de sperme spontanée qui a souvent lieu pendant la nuit2. Fallait-il y voir un péché ou ne fallait-il y voir qu’un événement sans conséquence morale pour celui qui en est la « victime » ? La personne en question devait-elle aller se confesser et obtenir l’absolution ? Devait-elle aller laver son âme ou pouvait-elle se contenter de laver ses habits ? Mais cette pollution nocturne, même si elle n’est qu’un événement qui arrive et non un acte qu’on accomplit, n’a-t-elle pas été amenée par des actes ? La « victime » n’aurait-elle pas mangé trop d’aliments aux vertus aphrodisiaques avant de se coucher ou n’aurait-elle pas passé trop de temps à observer les jeunes filles qui passaient devant chez elle ? N’aurait-elle donc pas tout fait pour que l’événement ait lieu ? Dans ce cas, à n’en pas douter, elle ne peut pas entièrement se dédouaner de sa responsabilité. Si elle s’était comportée différemment avant de se coucher, son corps n’aurait pas réagi comme il l’a fait.

La pollution nocturne est souvent accompagnée de rêves à caractère sexuel. Les rêves sont des entités psychiques, comme le sont les désirs, les fantasmes ou, d’une manière plus générale, les pensées. La morale et l’éthique de la sexualité peuvent et doivent-elles aussi s’étendre à ces entités psychiques3 ? La morale sexuelle de l’Ancien Testament n’hésite pas à interdire le désir : « Tu ne convoiteras pas la femme de ton voisin. » On pourrait bien entendu interpréter ce commandement comme signifiant : « Tu ne séduiras pas la femme de ton voisin », c’est-à-dire « Tu n’accompliras pas d’actes susceptibles d’amener la femme de ton voisin à avoir une relation sexuelle avec toi », mais il me semble que le commandement ne vise pas seulement les actes extérieurs, mais également les dispositions intérieures4. Celui à qui ce commandement s’adresse est exhorté à devenir quelqu’un qui n’entretient plus jusqu’au désir d’avoir une relation sexuelle avec la femme d’un autre. Il ne lui suffit donc pas de contrôler ses actions pour respecter le commandement, mais il doit aussi apprendre à contrôler ce qui se passe au niveau psychique. Et s’il lui est impossible d’empêcher l’apparition du désir, il devra au moins prendre intérieurement distance par rapport à ce désir, c’est-à-dire condamner ce désir et, à travers cette condamnation du désir, condamner en même temps l’acte auquel ce désir le mènerait s’il ne résistait pas.

Ce qui dépend de nous, ce sont en tout premier lieu nos actes extérieurs, c’est-à-dire les mouvements corporels que nous effectuons après avoir décidé de les accomplir. Ce qui peut également dépendre de nous, ce sont des situations propices à certains événements, du moins dans la mesure où nous avons agi pour faire advenir la situation en sachant qu’elle était propice à certains événements. Ce qui dépend aussi en partie de nous, ce sont des dispositions à agir d’une certaine manière. Nous ne sommes jamais entièrement et irrémédiablement déterminés par nos instincts ou par ce que l’on appelle souvent notre seconde nature, c’est-à-dire l’éducation que nous avons reçue. Nous pouvons agir sur nos dispositions, soit par une voie physiologique – prise de médicaments, etc. –, soit par le biais du psychique – psychothérapie, etc. Ce qui dépend également en partie de nous, c’est notre évaluation de nos désirs et de nos actes, et par là également le fait de les approuver ou de les condamner. Nous pouvons nous résoudre à condamner ce que jusqu’ici nous avons approuvé, de même que nous pouvons nous résoudre à approuver ce que jusqu’ici nous avons condamné, ou à condamner ou approuver ce que jusqu’ici nous avons considéré comme moralement indifférent.

Illustrons cela brièvement à l’aide un exemple, en l’occurrence celui d’une personne qui a de fortes tendances pédophiles. Je suppose que ces tendances sont là naturellement, c’est-à-dire que cette personne, sans qu’elle ait contribué à leur existence ou à leur émergence en quoi que ce soit, découvre ces tendances en elle. La simple présence de ces tendances ne saurait faire l’objet d’une condamnation morale de la personne qui les a, c’est-à-dire qu’on ne condamnera pas déjà la personne pour le simple fait d’avoir ces tendances. Admettons que la personne sache qu’elle a ces tendances. Dans ce cas, on pourra au moins attendre d’elle qu’elle évite des lieux où elle se trouve seule avec des enfants et où ces tendances pourraient prendre le contrôle complet de la personne. Mais admettons que sans qu’elle l’ait cherché, elle se trouve seule avec un enfant et qu’elle passe à l’acte. Dans la mesure où ce sont ses tendances qui l’ont « fait agir », on ne pourra pas la tenir moralement responsable pour ce qui s’est passé. Mais supposons qu’il existe un moyen permettant à cette personne de maîtriser ses tendances. Dans ce cas, elle pourra être tenue moralement responsable pour le fait de continuer à vivre dans une situation où ses tendances peuvent prendre contrôle d’elle et la pousser à l’acte. La possibilité d’agir sur nous-mêmes nous rend au moins partiellement responsables pour ce que nous sommes. 

 

 

Actes génitaux, actes procréatifs, actes sexuels

 

Même si certains actes possèdent à la fois une dimension génitale, une dimension procréative et une dimension sexuelle, au sens restreint que nous donnerons ici à ce terme, il convient néanmoins de distinguer ces trois dimensions, afin de pouvoir formuler de manière précise la question fondamentale spécifique d’une éthique de la sexualité.

Dans le langage courant, la notion de sexualité possède différents sens, comme il ressort d’un rapide coup d’œil dans le dictionnaire. Ainsi pouvons-nous lire dans le Petit Larousse sous l’entrée « sexualité » : « 1. BIOL. Ensemble des phénomènes sexuels ou liés au sexe, observables chez les êtres vivants. 2. Ensemble des diverses modalités de la satisfaction instinctuelle liée à la reproduction de l’espèce ». Pour « sexe », le même dictionnaire nous donne quatre sens : 1. Les caractères permettant de distinguer le mâle de la femelle ; 2. Les organes génitaux mâle et femelle ; 3. L’ensemble des individus ayant le même sexe au sens 2 ; 4. La sexualité5.
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